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LIQUE' DU DAHOMEY 

g7?PM04 DE LA REPUBLIeE 
LOI N°6419 

Règlementant i'Enseignement-
Privé 

Illedule0Tr0 

ITASSEMBLEE-NATION E- a délibéS, ét/ adoptée 

LE.PRESIDENT DE LA RL.bUBLIQUE 'promulgue la loi dont la teneur suit u 

TITRE I  

DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES A L'HABITATION 
ET A' L'OUURTURZ DES ETABLISSEMENTS. 

ARTICLE lér 	Dès e.celes.privées peueent tre Ouvertes sur le territoire 

" die. la République du Élhoiliq avec ee,glitorisation de 11.Etat.'Eliés Sont placées 

ou.S. sen Contrôle. 

bTICLE 2-:14%Wtorisatien.ne Peut être accordéeitie si .les écoles priVées, 

P;ar leur erganisation le la-formation de leurs maltreS: remplissent. lés 

eenditions' exigées pour dispenser un enseignement cionfOme .a.ex rogrammes 

dfficiels. 

Le, directeur d'un établissement privé doit être pourvu de 

1 aUtorisatien:de-diriger. 

4RTIdll 3 — Les do eiers de demande d'ouverture sont instruits chaeie année 
. 	‘ 

e,ar le Comité Consueatie ,de 1' Eneignernent institut par l'arrtté N°043/MEN0 ., 	.:4;P. 	e 	' 
14u 10 Septembre 1960. 

ARTICLE 4 — Les autorisations d'ouverture des établissements Éoolairee 

privés sont accord&es par arrète; lu M_Illistre de l'Edeation Nationale et 

de la. Ceture. 

TITRE II  

REGLES GENERALES DE FONCTIONNFUTUT  - 	 - 	- 

ARTICLE5 — NUl ne pe'ut être autorisé' à e ei gnèr dans %i étebIissement 

I'Divé.s!il ne remplit les conditions relatives aux tires Vie ,"capacité;  à 
. 	. 
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des droits civiqueS-  et'aUx garanties de. 	 Hes mem- 
, 	. 	 9,  

moral te exigées 
 

,ores  de l'enseignement Public... 

ARTICLE 6.- Les autori$StIMS -d enseinér . et..!delitli !et* 	a - 
cordées par arrêté du Ministre de rEducatIonNetiLonele et de 
la. Culture. Elles sont valables pour tout établissement nriv4, 
mais uniquement dans les emplois pour lesquels elles, ont 'té d"-
livrées. 

Les établiss,emënt% d'enseignement 	pnt soumis H'une 
manière générale et selon les mêmes règles que celle en vigueur 

pour lrenSeignement public, aux prescriotions relatives 

a) "à l'enseignement donne strictement en . ranc4e.i:s 
b) - aux installations matérielles, 

c) - à l'âge d'admission des 'lèves, 

d) - à l'inspection médicale scolaire ainsil a la s 

veillance des conditions hygiénïcques drs locaux, 

a l'inspection pédagogiauey  

f) - au contrôle financier en ce qui concerne l'emploi des 
fonds pùblicS.' 

ARTICLE 7.- Le contrôle pédagopigue, deS étehliSsements-. peivés 
est effectué par lé's Inspecteurs habilités à inspecter les établis- 

Le contrôle de 1'Etat en matière de finances, H'hygiène 

est dévolu'aux autorités chargées du contrôle Ces 	'lisqemen 4 

sqP14-re§ publics. 

ARTICLE 8.- En matière,4disciplinalre, le refus He se soumettre 

au contrôle et à l'inspection, les infractions ato textes en vi-
gueur peuvent entraîner : 

- l'avertissement; 

- la fermeture provisoire de l'Etablissement, 

- la fermeture définitive de l'établïss ment. 

To 'kedn ration dûment constatée par l'inspection He l'En- 

seignémenit 	 feraftlejet d'un rapport Hétaillé 

teur Général de l!EnsfeignemeIltqUi, 	enquete.CoMplémentalre 

si besoin est, transmettre au Ministre .de'ltËdUcatiOnS'atiOnale . c* 

de la culture. 
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L'avertissement est prononcé par le Directeur Genr?3 

e l'Enseignement. 

La fermeture provisoire ou définitive est prononcée par d,'-

cision du Ministre de l'EdUction Nationale et de le. Culture, 

après ayis du Conseil supérieur de l'enseignement. 

ARTICLE 9._ Toute personne qui ouvre un •établissement d'enseigne-

ment privé sans autorisation officielle ou qui refus de procéder 

à la fermeture de son établissement quand celle-ci est requise 

par le Ministre de l'Education Nationale, sera l'objet de pour-

sult?s.jüdiciaires et passible par application de l'article 8 de 

la présente loi d'une peine d'amende de 50.000 francs à 500.000 

francs. En cas de récidive, il pourra de plus être prononcé une 

peine d'emprisonnement de 15 jours à 6 mois ,un 
Toute personne qui aura enseigné dans/etablissement d'ensei-

gnement privé, sans avoir obtenu l'autorisation prévue à l'r•rti-

cle 5 de la présente loi sera punie d'une amende de.30.000 à 

300.000 francs. Encas de técidive il pourra, de plus, être °ro 

noncé une peine d'emprisonnement de 10 jours à 4 mois. Les mêmes 

peines seront applicables aux Chefs d'établissement ayant sciem-

ment employé des personnes démunies de ladite autorisation.- 

TITRE III 

CONTRIBUTION FINANCIERE DE L'ETAT AU 
FONCTIONNEMENT DES ETABLISSEMENTS PRIVES 

ARTICLE  ..10 	. Les modalités d'attribution de subventions aux ét- 

----bliSSementà d'enseignement:privé seront fixées par un décret pris" 

en Conseil des Ministres. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 11.•_ Ailtune fermeture d'établissement privé, aucun chan7-

gement de leur destination, ne peut se. faire sans l'accord du 

Ministre de l'EduCation Nationaleet de la Culture. 
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ARTICLE 12  Les personnes ayant obtenu l'autorisation d'enseigner.' 
à laYdate'diapPlieation. dela présente loi, sang, posséder lest res 

requis peuvent continuer à exercer les fonctions Pour.leequélles eIlee: 

ont obtenu 1' autorisa-bien. 

Fait à COTONOU, U Août 1964. 

par le Président 
de la République, 

Le Président du Conseil 
Chef du Gouvernement, S.-M. APITHY 

Le lanistre de l'EdUcatiOn 
Nationale et de la -Culture., 

- J. AHOMADEGBE-TOMETIN 

Ampliations.: 

PC 	 10 

CS oaeooq.“00... 4 
MENG .1000000 20 
Ministères .. 8 
SGG 	 4 

ARTICLE 13_, 'Lé ételliseements .d.enstignerfient.privé peUVent tare 

habilités à recevoir des boursiers nationaux. La liste dee établis-

sements privéS 'habilités à recevoir ces boursiers est fixée- ohaque 

année par'ie.Mdnistre del'Educatien.Nationale et" de la CUlture.. 

"'.ARTICLE 14  w LeS.MOdalitée ,de -la prescrite loi qui.  prendra effet à 

15 SePteffibre-1964eront.:fixeés,par:des'déerets.prie": 

en Consol` des Mnistres. 

ARTICLE 15  - Sent_abrogées-toUtps.dispositions :antérieures. 

réglementant l'Enseignement Privé au Dahomey... 

ARTICLE 16.  —HIJa présente aoi sera publiée au Journal Officiel de 

:1a-Républiqueduj)allomey:et exécutéqcomme loi d'Etat.- 
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